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 n° 276 828 du 1er septembre 2022 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître L. de FURSTENBERG 

Avenue de la Jonction, 27 

1060 BRUXELLES 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA VIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 30 mars 2022, par X qui déclare être de nationalité congolaise (R.D.C.), tendant 

à l’annulation d’une décision déclarant recevable mais non fondée une demande d'autorisation de séjour, 

prise le 7 février 2022. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 14 juin 2022 convoquant les parties à l’audience du 13 juillet 2022. 

 

Entendu, en son rapport, S. GOBERT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me C. DETHIER loco Me L. de FURSTENBERG, avocat, qui comparaît 

pour la partie requérante, et Me I. SCHIPPERS loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1 Le 18 avril 2018, la partie défenderesse a autorisé la requérante au séjour temporaire, en sa qualité 

d’étudiante. La requérante s’est vu délivrer une « carte A », valable jusqu’au 30 septembre 2018, 

renouvelée annuellement et ce jusqu’au 31 octobre 2022. 

 

1.2 Le 27 octobre 2019, la requérante a introduit une première demande d’autorisation de séjour de plus 

de trois mois sur base de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 15 décembre 1980), qu’elle a complétée 

le 20 novembre 2019. Le 20 mai 2020, la partie défenderesse a déclaré cette demande recevable mais 

non fondée.  
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1.3 Le 25 septembre 2020, la requérante a introduit une seconde demande d’autorisation de séjour de 

plus de trois mois sur base de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980, qu’elle a complétée le 28 

octobre 2021. 

 

1.4 Le 7 février 2022, la partie défenderesse a déclaré la demande visée au point 1.3 recevable mais non 

fondée. Cette décision, qui a été notifiée à la requérante le 28 février 2022, constitue l’acte attaqué et est 

motivée comme suit :  

 

« Le problème médical invoqué ne peut être retenu pour justifier la délivrance d’un titre de séjour 

conformément à l'article 9 ter de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l'éloignement des étrangers, comme remplacé par l'article 187 de la loi du 29 [d]écembre 

2010 portant des dispositions diverses. 

 

[La requérante] invoque un problème de santé, à l’appui de sa demande d’autorisation de séjour, justifiant 

une régularisation de séjour en Belgique. Le [m]édecin de l’Office des Etrangers (OE), compétent pour 

l’évaluation de l’état de santé de l’intéressée et, si nécessaire, pour l’appréciation des possibilités de 

traitement au pays d’origine et/ou de provenance, a ainsi été invité à se prononcer quant à un possible 

retour vers le Congo (RDC), pays d’origine de la requérante. 

 

Dans son avis médical remis le 04.02.2022, (joint en annexe de la présente décision sous pli fermé), le 

médecin de l’OE affirme que l’ensemble des traitements médicamenteux et suivi requis sont disponibles 

au pays d’origine de [la requérante], que ces soins médicaux lui sont accessibles, que son état de santé 

ne l’empêche pas de voyager et que, dès lors, il n’y a pas de contre-indication, d’un point de vue médical, 

à un retour au pays d’origine.  

 

Dès lors, le certificat médical fourni ne permet pas d’établir que l’intéressée souffre d’une maladie dans 

un état tel qu’elle entraîne un risque réel de traitement inhumain ou dégradant lorsqu’il existe un traitement 

adéquat dans son pays d’origine ou dans le pays où elle séjourne. 

 

Rappelons que le médecin de l’Office des Etrangers ne doit se prononcer que sur les aspects médicaux 

étayés par certificat médical (voir en ce sens [a]rrêt CE 246385 du 12.12.2019). Dès lors, dans son avis, 

le médecin de l’OE ne prendra pas en compte toute interprétation, extrapolation ou autre explication qui 

aurait été émise par le demandeur, son conseil ou tout autre intervenant étranger au corps médical 

concernant la situation médicale du malade (maladie, évolution, complications possibles…) ». 

 

2. Exposé du moyen d’annulation 

 

2.1 La partie requérante prend un moyen unique de la violation de l’article 3 de la Convention européenne 

des droits de l’homme (ci-après : la CEDH), des articles 9ter et 62 de la loi du 15 décembre 1980, des 

articles 2 et 3 de la loi de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, 

et « des principes généraux de bonne administration, en ce qu’ils se déclinent notamment en un devoir 

de minutie, de prudence et de l’obligation de tenir compte de tous les éléments de la cause ». 

 

2.2 Dans une première branche, intitulée « Quant aux suivis médicaux de la partie requérante », elle fait 

valoir qu’ « [en ce que], dans son avis médical remis le 4 février 2022 (joint en annexe de la présente 

décision sous pli fermé), le médecin de [la partie défenderesse] affirme que : 

« On comprend d'autant moins la liste effarante de suivis soi-disant nécessités par la requérante que le 

dossier ne mentionne que leur réalisation tardive en Belgique après un commentaire dans l'avis du 9 mars 

2019 du Dr [C.], médecin Conseiller au SPF Intérieur. Remarquons qu’il est plaisant de voir que les suivis 

exigés aient été réalisés partiellement. Cependant, selon l’état de santé actuel de la requérante, il est 

manifeste qu’un suivi annuel par un interniste (hématologie) est requis et justifiable. 

Les autres suivis, à savoir en ophtalmologie, cardiologie, pneumologie, neurologie, dentisterie et la 

réalisation d’angio-IRM cérébrale, Doppler transcrânien, échographie abdominale, échographie 

cardiaque, test de marche de 6 minutes, EFR n’ont guère d'utilité probante dans l'état médical actuel de 

la requérante. On peut ajouter que c’est un devoir déontologique pour chaque médecin de ne pas [faire] 

réaliser d’examens inutiles. La disponibilité de tels examens inutiles ne sera donc pas systématiquement 

recherchée. 
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De manière générale, hormis dans le cadre des dépistages organisés pour certains cancers ou maladies 

cardio-vasculaires, on ne réalise pas d’examen tout azimut chez des personnes saines asymptomatiques 

! » 

La requérante retient de cet avis que : 

- Le médecin conseiller la considère comme une « personne saine asymptomatique » ;  

- Elle a besoin d’un suivi annuel par un interniste (hématologie) « requis et justifiable » ;  

- Les suivis médicaux sollicités ne sont d’aucune utilité pour la requérante ; 

[alors que], 

Premièrement le Docteur [L.] se contredit lorsqu’il dit d’une part qu’ « il est manifeste qu'un suivi annuel 

par un interniste (hématologie) est requis et justifiable » et d’autre part que « on ne réalise pas d’examen 

tout azimut chez des personnes saines asymptomatiques ».  

S’il la considère comme une personne saine, il ne peut pas la considérer comme une personne 

nécessitant un suivi par un hématologue chaque année. La requérante n’est pas « saine », raison pour 

laquelle la partie adverse a reconnu la demande recevable. Si la requérante avait été réellement « saine 

», la demande aurait été déclarée irrecevable. 

Deuxièmement, la requérante a complété son dossier médical en date du 21.10.2021 avec le dépôt d’un 

certificat type actualisé […]. 

Le Docteur [B.], médecin spécialiste en hématologie, a effectivement mentionné l’ensemble des besoins 

spécifiques de sa patiente en matière de suivi médical. Elle n’a pas mentionné ces besoins sur un coup 

de tête ou de manière inappropriée ! 

Elle a précisé l’utilité de chaque suivi et la fréquence de celui-ci. 

Ainsi, elle a précisé que : 

- Qu’elle devait aller 4x par an chez l’hématologue ; 

- Une fois par an chez le cardiologue pour : faire une consultation, une échographie cardiaque, un ECG, 

un test de marche de 6 minutes 

- Une fois par un an chez un pneumologue pour réaliser une EFR : « L'Exploration fonctionnelle 

respiratoire (EFR) est un examen qui permet de diagnostiquer ou de suivre l'évolution d'une 

pathologie respiratoire comme l’asthme » ; 

- Une fois par an chez le neurologue pour un doppler transcranien, 

Elle a déposé un document «non daté» intitulé «informations générales concernant la drépanocytose à 

destination des médecins en charge de l’examen du dossier de [la requérante] ». 

Ce document se retrouve au dossier administratif et en pièce 5 du dossier de pièces de la requérante. 

Dans ce document, sont clairement explicitées les raisons des différentes suivis demandés pour la 

requérante. 

Par exemple, le suivi en ophtalmologie est justifié par : 

[«] L’atteinte rétinienne : 

L’atteinte rétinienne se caractérise par une ischémie, des anastomoses artério-veineuses et une néo-

vascularisation rétinienne pouvant se compliquer de décollement de rétine ou d’hémorragie du vitré. 

Une surveillance systématique s’impose [»]. 

Elle a déposé le rapport de l’ophtalmologue [V.B.] qui confirme le besoin d’une surveillance à un an […]. 

Par exemple, le suivi en cardiologie est justifié par : 

 [«] L’atteinte cardio-pulmonaire : 

Les patients drépanocytaires sont à risque de développer de l’hypertension artérielle pulmonaire 

(HTAP), une maladie progressive caractérisée par une élévation anormale de la pression sanguine 

au niveau des artères pulmonaires responsable de dyspnée pouvant altérer significativement les 

activités quotidiennes. Un dépistage annuel est réalisé [»]. 

Par exemple, le suivi en orthopédie est justifié par : 

[«] L’atteinte ostéo-articulaire : 

L’ostéonécrose de la tête fémorale et/ou humérale est classique et associée à un handicap fonctionnel 

important. Les patients sont également à plus haut risque d’ostéoporose[»]. 

Au sujet de l’orthopédie toujours, est évoqué dans le certificat médical du 23 septembre 2021, transmis à 

[la partie défenderesse] dans un complément 9ter, que [la requérante] présente une « fissure au ménisque 

» et qu’un IRM a été réalisé le 5 juin 2021. 

Dans le rapport de l’IRM du genou réalisé le 5 juin 2021 transmis à [la partie défenderesse] dans un 

complément 9ter, le docteur de la requérante explique bien au chirurgien orthopédiste que « douleur face 

externe du genou à la flexion. Contexte de drépanocytose sévère exclure ostéoporose [lire : 

ostéonécrose] » […]. 
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Il est totalement consternant de constater que le médecin conseil de [la partie défenderesse] vient 

remettre en cause le devoir déontologique du Professeur [B.] qui, selon lui, « ferait réaliser d’examens 

inutiles. La disponibilité de tels examens inutiles ne sera donc pas systématiquement recherchée ». 

Ces examens ne sont pas inutiles vu qu’ils sont justifiés et que cette justification a été portée à la 

connaissance de la partie adverse dans le cadre d’un complément 9ter envoyé le 28 octobre 2021 au 

service 9ter de [la partie défenderesse]. 

Il est donc totalement aberrant de lire dans la motivation de l’acte attaqué que « Rappelons que ce n'est 

pas au délégué du ministre d’effectuer des démarches pour la mise à jour médicale d’une demande 9ter 

(=compléter les infos médicales): ce soin et cette diligence incombent au demandeur et cette charge de 

preuves ne peut être inversée. De plus, il incombe au demandeur de rédiger sa demande avec soin afin 

d’éclairer sa situation personnelle. » 

Au vu des explications qui précèdent, il apparaît que la partie adverse commet donc une erreur manifeste 

d'appréciation, ne motive pas adéquatement sa décision au regard des articles 2 et 3 de la [loi du 29 juillet 

1991] sur la motivation formelle des actes administratifs et 62 de la [loi du 15 décembre 1980], et 

méconnaît le principe de bonne administration qui lui impose de tenir compte de tous les éléments 

pertinents de la cause (et précisément ce document non daté bien enregistré au dossier administratif »). 

 

3. Discussion 

 

3.1 Sur la première branche du moyen unique, le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après : le 

Conseil) rappelle qu’aux termes de l’article 9ter, § 1er, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980, « 

L'étranger qui séjourne en Belgique qui démontre son identité conformément au § 2 et qui souffre d'une 

maladie telle qu'elle entraîne un risque réel pour sa vie ou son intégrité physique ou un risque réel de 

traitement inhumain ou dégradant lorsqu'il n'existe aucun traitement adéquat dans son pays d'origine ou 

dans le pays où il séjourne, peut demander l'autorisation de séjourner dans le Royaume auprès du 

ministre ou son délégué ». 

 

En vue de déterminer si l’étranger qui se prévaut de cette disposition répond aux critères ainsi établis, les 

alinéas 3 et suivants de ce paragraphe portent que « L'étranger transmet avec la demande tous les 

renseignements utiles concernant sa maladie et les possibilités et l'accessibilité de traitement adéquat 

dans son pays d'origine ou dans le pays où il séjourne. Il transmet un certificat médical type prévu par le 

Roi, par arrêté délibéré en Conseil des Ministres. Ce certificat médical indique la maladie, son degré de 

gravité et le traitement estimé nécessaire. L'appréciation du risque visé à l'alinéa 1er, des possibilités de 

traitement, leur accessibilité dans son pays d'origine ou dans le pays où il séjourne et de la maladie, son 

degré de gravité et le traitement estimé nécessaire indiqués dans le certificat médical, est effectuée par 

un fonctionnaire médecin ou un médecin désigné par le ministre ou son délégué qui rend un avis à ce 

sujet. Ce médecin peut, s'il l'estime nécessaire, examiner l'étranger et demander l'avis complémentaire 

d'experts ». 

 

Le Conseil relève également qu’il ressort des travaux préparatoires de la loi du 15 septembre 2006 

modifiant la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement 

des étrangers (ci-après : la loi du 15 septembre 2006), ayant inséré l’article 9ter dans la loi du 15 décembre 

1980, que le « traitement adéquat » mentionné dans cette disposition vise « un traitement approprié et 

suffisamment accessible dans le pays d’origine ou de séjour », et que l’examen de cette question doit se 

faire « au cas par cas, en tenant compte de la situation individuelle du demandeur » (Projet de loi modifiant 

la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au térritoire [sic], le séjour, l’établissement et l’éloignement des 

étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2478/01, p.35 ; voir 

également : Rapport fait au nom de la Commission de l’Intérieur, des Affaires Générales et de la Fonction 

Publique par MM. Mohammed Boukourna et Dirk Claes, Exposé introductif du vice-premier ministre et 

ministre de l’Intérieur, M. Patrick Dewael, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2478/08, p.9). 

 

Il en résulte que pour être « adéquats » au sens de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980, les 

traitements existants dans le pays d’origine ou de résidence du demandeur doivent être non seulement « 

appropriés » à la pathologie concernée, mais également « suffisamment accessibles » à l’intéressé dont 

la situation individuelle doit être prise en compte lors de l’examen de la demande. 

 

Le Conseil rappelle enfin que l’obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité administrative en 

vertu des diverses dispositions légales doit permettre au destinataire de la décision de connaître les 
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raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs 

de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque 

le raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les 

justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la 

juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. Il souligne, sur ce point, que, dans le cadre du 

contrôle de légalité, il n’est pas compétent pour substituer son appréciation à celle de l’autorité 

administrative qui a pris la décision attaquée. Ce contrôle doit se limiter à vérifier si cette autorité n’a pas 

tenu pour établi des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle a donné desdits faits, 

dans la motivation tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui ne procède pas d’une 

erreur manifeste d’appréciation (dans le même sens : C.E., 6 juillet 2005, n° 147.344). 

 

3.2.1 En l’espèce, la motivation de la décision attaquée est fondée sur un rapport du fonctionnaire 

médecin, daté du 4 février 2022, établi sur la base des documents médicaux produits à l’appui de la 

demande d’autorisation de séjour introduite, et dont il ressort, en substance, que la requérante est atteinte 

de « [d]répanocytose homozygote non documentée », pathologie pour laquelle le traitement 

médicamenteux et le suivi requis seraient disponibles et accessibles au pays d’origine. Le fonctionnaire 

médecin de la partie défenderesse indique que le traitement médicamenteux actif actuel est composé de 

« Folavit® (= acide folique) », de « Paracétamol (= dénomination commune internationale) », 

d’ « Ibuprofen (= dénomination commune internationale) », de « Tradonal® (= tramadol) », d’ « Hydréa® 

(=hydroxycarbamide) » et de « D-Cure® (= Vit D, cholécalciférol) ». Il indique également que la 

requérante a besoin de « [s]uivis par interniste (hématologie, cardiologie, pneumologie…), ophtalmologue, 

chirurgien », de « transfusion sanguine avec biologie » et d’ « imagerie […] par US, IRM et autres ». 

 

3.2.2 D’une part, le Conseil observe que le certificat médical destiné au Service Régularisations 

Humanitaires de la Direction Générale de l’Office des Etrangers, établi par la Professeure [F.B.], médecin 

spécialiste en hématologie, le 29 juin 2020, indique sous la rubrique « F/ Si d’application : quels sont les 

besoins spécifiques en matière de suivi médical ? Une prise en charge de la dépendance est-elle 

médicalement requise (soins de proximité) ? », « Consultation en hématologue 4x/an, suivi cardiologique 

(consultation, échographie cardiaque, ECG, test de marche de 6 minutes) 1x/an, suivi pneumologique 

(EFR) 1x/an, echographie [sic] abdominale 1x/an, suivi neurologique (consultation, doppler transcranien, 

angioIRM cérébrale) 1x/an, suivi ophtalmologique (consultation, fond d’œil, fluoroangiographie) au moins 

1x/an ». 

 

Le certificat médical destiné au Service Régularisations Humanitaires de la Direction Générale de l’Office 

des Etrangers, établi par la Professeure [F.B.], médecin spécialiste en hématologie, le 28 octobre 2021, 

mentionne les mêmes éléments sous la rubrique « F/ Si d’application : quels sont les besoins spécifiques 

en matière de suivi médical ? Une prise en charge de la dépendance est-elle médicalement requise (soins 

de proximité) ? ».  

 

La requérante a également déposé, à l’appui de sa demande d’autorisation de séjour, un document non 

daté intitulé « Informations générales concernant la drépanocytose à destination des médecins en charge 

de l’examen du dossier de [la requérante], née le XXX », et établi par le service d’hématologie de l’Hôpital 

Erasme. Ce document mentionne notamment que « Les complications aigues principales [de la 

drépanocytose] sont résumées ci-dessous : 

Les crises vaso-occlusives 

Le tableau clinique de la crise dépend de sa localisation. 

La crise ostéo-articulaire classique correspond à un phénomène vaso-occlusif osseux localisé ou 

multifocal qui intéresse habituellement les os longs. La localisation dorso-lombaire est également 

classique. La douleur est souvent très intense, au point de justifier souvent l’hospitalisation et le recours 

aux opiacés. La fréquence de ses crises est variable d'un patient à l'autre. La durée de la crise est variable 

(jusqu’à 10 jours). Même s’il n’y a pas d’admission à l’hôpital, certains patients présentent des accès 

douloureux fréquents traités au domicile, ce qui impacte leur scolarité ou leur activité professionnelle. 

L’atteinte rétinienne : 

L’atteinte rétinienne se caractérise par une ischémie, des anastomoses artério-veineuses et une néo-

vascularisation rétinienne pouvant se compliquer de décollement de rétine ou d’hémorragie du vitré. Une 

surveillance systématique s’impose [le Conseil souligne]. 

L’atteinte cardio-pulmonaire : 
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Les patients drépanocytaires sont à risque de développer de l’hypertension artérielle pulmonaire (HTAP), 

une maladie progressive caractérisée par une élévation anormale de la pression sanguine au niveau des 

artères pulmonaires responsable de dyspnée pouvant altérer significativement les activités quotidiennes. 

Un dépistage annuel est réalisé [le Conseil souligne]. 

L’atteinte ostéo-articulaire : 

L’ostéonécrose de la tête fémorale et/ou humérale est classique et associée à un handicap fonctionnel 

important. Les patients sont également à plus haut risque d’ostéoporose. 

Les ulcères de jambes : 

Certains patients drépanocytaires développent des plaies plus ou moins profondes (ulcères) au niveau 

des malléoles. Ces plaies douloureuses et invalidantes peuvent mettre de nombreuses semaines/mois à 

se résorber et nécessite de mettre les patients au repos, ce qui entrave significativement leurs activités. 

Conclusion 

La drépanocytose est une maladie systémique potentiellement grave dont les aspects cliniques sont 

polymorphes. Certaines complications aigues sont potentiellement mortelles ou susceptibles d’entraîner 

un handicap irréversible. Sa prise en charge correcte, la prescription et la surveillance de traitements 

appropriés permettent de réduire significativement la mortalité et la morbidité à tout âge. 

Si la plupart du temps les patients drépanocytaires mènent une vie en apparence normale, les contraintes 

liées à la maladie et aux traitements sont importantes pour le patient et sa famille ». 

 

Il ressort de la lecture de l’avis du fonctionnaire médecin que ce dernier a estimé, s’agissant des suivis 

requis par la Professeure [F.B.], médecin spécialiste en hématologie, qu’ « On comprend d’autant moins 

la liste effarante de suivis soi-disant nécessités par la requérante que le dossier ne mentionne que leur 

réalisation tardive en Belgique après un commentaire dans l’avis du 9 mars 2019 du Dr [C.], médecin 

Conseiller au SPF Intérieur. Remarquons qu’il est plaisant de voir que les suivis exigés aient été réalisés 

partiellement. Cependant, selon l'état de santé actuel de la requérante, il est manifeste qu’un suivi annuel 

par un interniste (hématologie) est requis et justifiable. Les autres suivis, à savoir en ophtalmologie, 

cardiologie, pneumologie, neurologie, dentisterie et la réalisation d’angio-IRM cérébrale, Doppler 

transcrânien, échographie abdominale, échographie cardiaque, test de marche de 6 minutes, EFR n’ont 

guère d’utilité probante dans l’état médical actuel de la requérante. 

On peut ajouter que c’est un devoir déontologique pour chaque médecin de ne pas [faire] réaliser 

d’examens inutiles. La disponibilité de tels examens inutiles ne sera donc pas systématiquement 

recherchée. 

De manière générale, hormis dans le cadre des dépistages organisés pour certains cancers ou maladies 

cardiovasculaires, on ne réalise pas d’examen tout azimut chez des personnes saines asymptomatiques 

! ». 

 

Tout d’abord, le Conseil reste sans comprendre la référence du fonctionnaire médecin à un avis du « 9 

mars 2019 du Dr [C.], médecin Conseiller au SPF Intérieur », la première demande d’autorisation de 

séjour de la requérante ayant été introduite le 27 octobre 2019, soit postérieurement à cet avis. Au 

demeurant, l’avis du fonctionnaire médecin du 9 mars 2020 rendu dans le cadre de la première demande 

d’autorisation de séjour ne figure pas au dossier administratif adressé au Conseil.  

 

Ensuite, le Conseil observe que si le fonctionnaire médecin contredit les suivis requis par la Professeure 

[F.B.], médecin spécialiste en hématologie, il ne rencontre pas les éléments précisés dans le document 

intitulé « Informations générales concernant la drépanocytose à destination des médecins en charge de 

l’examen du dossier de [la requérante], née le XXX », établi par le service d’hématologie de l’Hôpital 

Erasme, qui suit la requérante. Il en résulte que la motivation de son avis ne permet pas de comprendre 

sur quelles bases le fonctionnaire médecin de la partie défenderesse s’est fondé pour remettre en cause 

la déontologie de la Professeure [F.B.], médecin spécialiste en hématologie, en raison des suivis qu’elle 

estime requis pour la requérante. Le Conseil précise à ce sujet qu’au vu du rapport de consultation établi 

le 23 septembre 2021 par la Professeure [F.B.], médecin spécialiste en hématologie, les différents suivis 

qu’elle mentionne dans les certificats médicaux destinés au Service Régularisations Humanitaires de la 

Direction Générale de l’Office des Etrangers sont effectivement réalisés en Belgique et ne sont donc pas 

hypothétiques. 

 

Enfin, le Conseil ne peut comprendre la référence à la réalisation d’examen « tout azimut chez des 

personnes saines asymptomatiques », alors qu’il résulte de la lecture de l’avis du fonctionnaire médecin 

de la partie défenderesse que celui-ci n’a pas remis en question la gravité de la pathologie dont souffre la 

requérante, mais a justifié les raisons pour lesquelles il estime que cette pathologie n’est pas une maladie 
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telle qu'elle entraîne un risque réel pour la vie de la requérante ou son intégrité physique, ou un risque 

réel de traitement inhumain ou dégradant lorsqu'il n'existe aucun traitement adéquat dans son pays 

d'origine ou dans le pays où elle séjourne. 

 

3.2.3 D’autre part, s’agissant de la disponibilité du traitement médicamenteux et du suivi requis en 

République démocratique du Congo (ci-après : RDC), le fonctionnaire médecin a estimé, dans son avis, 

que « L’hydroxycarbamide, l’acide folique, le tramadol, l'ibuprofen, le paracétamol, la vit [sic] D, les suivis 

spécialisés par interniste sont disponibles au pays d’origine Congo, (Rép. Dém.). Notons que dans le 

dossier médical fourni, il n’y a pas de pathologie gastroentérologique prouvée scientifiquement, dès lors 

cet aspect de la médecine interne ne sera pas analysé. 

Notons, par soucis d’exhaustivité que l'hospitalisation en urgence, la biologie clinique, les transfusions 

sanguines ainsi que l’imagerie médicale sont disponibles au pays d’origine Congo, (Rép. Dém.). 

 

Rappelons qu’un interniste a une formation et la compétence pour traiter les problèmes médicaux de 

médecine interne (hématologie, cardiologie, pneumologie, neurologie...). 

 

Les sources suivantes ont été utilisées (ces informations ont été ajoutées au dossier administratif de 

l’intéressée) : 

 

1. Les informations provenant de la base de données non publique MedCOI : 

 

Requête MedCOI du 29.07.20 portant le numéro de référence unique BMA 13753 qui concerne une 

recherche de disponibilité de divers suivis, examens et médications dans le pays de retour (Congo- Rép. 

Dém.) et qui confirme respectivement la disponibilité (« Available ») des éléments décrits : 

 

RMN 

Required treatment according to case description : diagnostic imaging by means of MRI  

Availability : Available 

 

Transfusion 

Required treatment according to case description : hematology: transfusion of erythrocytes/red blood cells 

Availability : Available 

Example of facility where treatment is available : Cliniques Universitaires de Kinshasa – Avenue 

Kimwenza Quartier Mont-Amba 

 

Laboratoire (biologie) 

Required treatment according to case description : hematology: serologic testing of blood types (A, B, O, 

rhesus, +/-)  

Availability : Available 

Example of facility where treatment is available : Cliniques Universitaires de Kinshasa  

Required treatment according to case description : hematology: clinical treatment in case of sickle celle 

crises  

Availability : Available 

Example of facility where treatment is available : Cliniques Universitaires de Kinshasa  

Required treatment according to case description : laboratory research/ monitoring of full blood count; e.g. 

Hb, WBC & platelets  

Availability : Available 

 

Soins intensifs (Hôpital) 

Required treatment according to case description : intensive care treatment (ICU)  

Availability : Available 

 

Interniste (hématologue) 

Required treatment according to case description : inpatient treatment by a hematologist  

Availability : Available 

Required treatment according to case description : inpatient treatment by a hematologist  

Availability : Available 
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Chirurgien 

Required treatment according to case description : outpatient treatment and follow up by an 

orthopedist/orthopedist surgeon  

Availability : Available 

 

Acide Folique  

Medication : folic acid 

Medication group : Hematology : against anemia  

Type : Current Medication 

Availability : Available 

 

Tramadol, paracetamol, ibuprofen (antidouleurs) 

Medication : tramadol 

Medication group : Pain medication: strong medication  

Type : Current Medication 

Availability : Available 

Medication : paracetamol 

Medication group : Pain medication: light  

Type : Current Medication 

Availability : Available 

Medication : ibuprofen 

Medication group : Pain medication: NSAID  

Type : Current Medication 

Availability : Available 

 

Hydroxycarbamide 

Medication : hydroxycarbamide (=hydroxurea) 

Medication group : Hematology: preventing vaso-occlusive periods in e.g. sickle-cell anemia  

Type : Current Medication 

Availability : Available 

 

Vit D (cholecalciferol) 

Medication : colecalciferol; cholecalciferol 

Medication group : Vitamins: vitamin D3  

Type : Current Medication 

Availability : Available 

 

Interniste [information issue en réalité de la requête MedCOI du 4 novembre 2021 portant le numéro de 

référence unique AVA 15260] 

Required treatment according to case description : outpatient treatment and follow up by an internal 

specialist (internist)  

Availability : Available 

 

Iconographie (US) [information issue en réalité de la requête MedCOI du 4 novembre 2021 portant le 

numéro de référence unique AVA 15260] 

 

Required treatment according to case description : diagnostic imaging by means of ultrasound  

Availability : Available 

 

Requête MedCOI du 04.11.21 portant le numéro de référence unique AVA 15260 qui concerne une 

recherche de disponibilité de divers suivis, examens et médications dans le pays de retour (Congo- Rép. 

Dém.) et qui confirme respectivement la disponibilité (« Available ») des éléments décrits : 

 

Ophtalmologue 

Required treatment according to case description : outpatient treatment and follow up by an 

ophthalmologist 

Availability : Available 

Required treatment according to case description : inpatient treatment by an ophthalmologist 
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Availability : Available 

 

Sur base de ces informations, nous pouvons conclure qu’il n’y a pas d’entrave à la disponibilité des soins 

médicaux au pays d’origine (Congo, Rép. Dém.) 

 

Manifestement, la pathologie attestée ne répond pas aux critères de l'article 9ter §1er alinéa [sic] de la loi 

du 15 décembre 1980 qui stipule qu'elle doit entraîner un risque réel pour la vie ou l’intégrité physique ou 

un risque réel de traitement inhumain ou dégradant compte tenu du fait que le traitement adéquat existe 

dans le pays d'origine. 

 

Selon notre législation, il n’est nullement exigé que l’on procède à la comparaison du niveau de qualité 

des traitements médicaux disponibles dans le pays d’origine et en Belgique. En effet, l’article 9ter ne 

stipule pas qu’un traitement de niveau équivalent doit être disponible dans le pays d’origine, il suffit qu’un 

traitement approprié soit possible dans le pays d’origine. 

 

Selon une jurisprudence constante de la Cour Européenne des Droits de l’Homme qui en la matière est 

décisive, il importe que l’intéressé(e) puisse obtenir des soins médicaux dans son pays d'origine sans qu’il 

soit exigé que les soins dans le pays d’origine du requérant soient du même niveau que ceux dispensés 

en Belgique. 

 

Selon une jurisprudence du Conseil d’État (arrêt n°246.381), les références MedCOI de disponibilités 

telles que celles mentionnées ci-avant ne peuvent être contestées par la juridiction de recours à peine de 

violer la foi due aux actes telle qu’instituée par les articles 1319, 1320, 1322 du Code Civil. Rappelons 

qu’il relève du choix personnel d’un(e) patient(e) de suivre ou non les recommandations thérapeutiques 

émises par son médecin ; par conséquent, la non-observance thérapeutique ne peut être prise en compte 

pour tenter de légitimer a posteriori une péjoration de la situation clinique antérieure. 

 

Rappelons que ce n’est pas au délégué du ministre d’effectuer des démarches pour la mise à jour 

médicale d’une demande 9ter (= compléter les infos médicales): ce soin et cette diligence incombent au 

demandeur et cette charge de preuves ne peut être inversée. De plus, il incombe au demandeur de rédiger 

sa demande avec soin afin d’éclairer sa situation personnelle ». 

 

À la lecture de cet avis, il apparaît que le traitement médicamenteux de la requérante est disponible dans 

son pays d’origine, la RDC. Il en va de même du suivi par un hématologue, un ophtalmologue, de 

l’imagerie par résonance magnétique et des échographies. 

 

Néanmoins, le Conseil constate que les certificats médicaux destinés au Service Régularisations 

Humanitaires de la Direction Générale de l’Office des Etrangers, établis le 29 juin 2020 et le 28 octobre 

2021 par la Professeure [F.B.], médecin spécialiste en hématologie, et déposés par la requérante à l’appui 

de sa demande d’autorisation de séjour visée au point 1.3, mentionnent notamment, dans leur section 

« besoins spécifiques en matière de suivi médical », « suivi cardiologique (consultation, échographie 

cardiaque, ECG, test de marche de 6 minutes) 1x/an », « suivi pneumologique (EFR) 1x/an », et « suivi 

neurologique (consultation, doppler transcranien, angioIRM cérébrale) 1x/an ». 

 

Le Conseil observe à ce sujet que le fonctionnaire médecin, qui a estimé qu’ « un interniste a une 

formation et la compétence pour traiter les problèmes médicaux de médecine interne (hématologie, 

cardiologie, pneumologie, neurologie,… »), traitant la médecine interne comme une spécialité, précise en 

même temps qu’ « il n’y a pas de pathologie gastroentérologique prouvée scientifiquement, dès lors cet 

aspect de la médecine interne ne sera pas analysé » et évoque la disponibilité d’un hématologue, 

analysant par conséquent différentes spécialisations dans la médecine interne.  

 

Outre ce qui a été jugé supra au point 3.2.2, le Conseil reste donc sans comprendre pour quelle raison le 

fonctionnaire médecin n’a pas, spécifiquement, analysé la disponibilité d’un suivi par un cardiologue, un 

pneumologue et un neurologue, pourtant mentionnés expressément dans les certificats médicaux 

destinés au Service Régularisations Humanitaires de la Direction Générale de l’Office des Etrangers 

déposés par la requérante.  
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Si le Conseil ne peut substituer son appréciation à celle de la partie défenderesse - d’autant plus dans un 

cas d’application de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980, qui nécessite des compétences en matière 

de médecine -, il n’en reste pas moins qu’il appartient à cette dernière de permettre, d’une part, au 

destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et de pouvoir les contester dans le 

cadre du présent recours, et, d’autre part, au Conseil, d’exercer son contrôle à ce sujet. Cette exigence 

prend ainsi une signification particulière dans le cas d’une appréciation médicale, dont les conclusions 

doivent être rendues compréhensibles pour le profane. 

 

Dès lors, force est de constater, au vu de ce qui précède, qu’il ne peut être déduit des informations figurant 

au dossier administratif, que l’ensemble du suivi requis en vue de soigner la pathologie de la requérante 

soit disponible en RDC, de sorte que la décision attaquée et le rapport sur lequel elle se fonde ne peuvent 

être considérés comme adéquatement motivés à cet égard. 

 

3.2.4 Le Conseil estime également que l’argumentation développée par la partie défenderesse dans sa 

note d’observations, selon laquelle « [p]our le surplus, l’avis du médecin fonctionnaire indique à suffisance 

les considérations sur lesquelles il a fondé son avis, lesquelles sont valables en droit. Celui-ci n’a pas à 

se pencher sur la disponibilité d’un traitement qui est, à ce stade, hypothétique, voir [sic] injustifié dans 

son ampleur : « […] A toutes fins utiles, la partie adverse rappelle, à cet égard, que "[l]’article 9ter de la 

loi du 15 décembre 1980 n’implique nullement que le traitement et le suivi médical requis soient de niveau 

équivalent au pays d’origine et en Belgique, il suffit qu’un traitement et un suivi approprié soient possibles 

au pays d’origine " », n’est pas de nature à renverser le constat qui précède. 

 

3.3 Il résulte de ce qui précède que la première branche du moyen unique, ainsi circonscrite, est fondée 

et suffit à l’annulation de la décision attaquée. Il n’y a dès lors pas lieu d’examiner les autres 

développements des deuxième, troisième et quatrième branches du moyen unique qui, à les supposer 

fondés, ne pourraient entraîner une annulation aux effets plus étendus. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique  

 

La décision déclarant non fondée une demande d'autorisation de séjour, prise le 7 février 2022, est 

annulée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le premier septembre deux mille vingt-deux par : 

 

Mme S. GOBERT, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme E. TREFOIS, greffière. 

 

La greffière,  La présidente, 

 

 

 

E. TREFOIS S. GOBERT 

 


